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RÈGLEMENT NUMÉRO 1610-2023 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 5 910 000$ AFIN DE PERMETTRE LA 
CONSTRUCTION D’UN IMMEUBLE MULTIFONCTIONNEL POUR LA DIVISION PARCS ET 
BÂTIMENTS 
 
 
La Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, par le conseil de la Ville, décrète ce qui suit : 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1610-2023 
 
 

ARTICLE 1. TITRE 
 
Le présent règlement porte le titre de : RÈGLEMENT NUMÉRO 1610-2023 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 5 910 000$ AFIN DE 
PERMETTRE LA CONSTRUCTION D’UN IMMEUBLE MULTIFONCTIONNEL 
POUR LA DIVISION PARCS ET BÂTIMENTS. 
 
 

ARTICLE 2. OBJET 
 
Le présent règlement permettra d’exécuter des travaux de construction d’un 
immeuble partageant des bureaux, une portion garage et entreposage pour la 
division Parcs et bâtiments du Service des travaux publics.  
 
 

ARTICLE 3. TRAVAUX DÉCRÉTÉS 
 
Le conseil est autorisé à exécuter ou faire exécuter des travaux de construction d’un 
bâtiment pour la division Parcs et bâtiments, tels que décrits et estimés dans un 
document préparé par M. Martin Careau, directeur des Services techniques et 
directeur général adjoint de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier en 
date du 7 février 2023 et dans un document préparé par Marie-Ève Renault, pour la 
firme MEROX en date du 7 février 2023. 
 
Ces documents sont joints au présent règlement comme annexes « A » et « B » pour 
en faire partie intégrante. 

 
 

ARTICLE 4. DÉPENSE AUTORISÉE 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 5 910 000 $ pour les fins du 
présent règlement, incluant les travaux, les honoraires professionnels, les 
équipements, la main d’œuvre municipale, les imprévus, les taxes nettes et les frais 
d’emprunt. 

 
 
ARTICLE 5. EMPRUNT AUTORISÉ 

 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 5 910 000 $, sur une période de 20 ans. 
 

 
 
 
  



ARTICLE 6. TAXE SPÉCIALE 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 
en capital des échéances annuelles, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la ville, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 

ARTICLE 7. EXCÉDENT 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, 
le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l'affectation s'avérerait 
insuffisante. 

ARTICLE 8. CONTRIBUTION OU SUBVENTION 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d'une partie ou 
de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

Le conseil affecte également, au paiement d'une partie ou de la totalité du service 
de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l'emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement, notamment, de la 
subvention dans le cadre du programme d'amélioration et de construction 
d'infrastructures municipales (PRACIM — Volet 1) dont le projet a été présélectionne 
comme le démontre l'annexe C. 

ARTICLE 9. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

ADOPTÉ À SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER, 
CE 27 FÉVRIER 2023. 

C-7)   
MAIRE ASSISTA TE 	

Po  
-GREFFIERE 
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Bilan des coûts 

Construction d'un bâtiment - Mulsion Parcs et Witiments 
Ville de SaInte-C-stherine-de-ra-lacques•Cartior 

Description 	 Coût 	None 

1.0 	Travaux 

LI 	irfrosrructure 	 289 750.26 $ 	1 
1.2 	5Lperstructure et ernePhree 	 1 187 340.135 	/ 
1.3 	Arnenagernent rritérieir 	 327 887.99 5 	I 
1.4 	Services 	 860 454.02 S 	1 
13 	tquirsiarnent et arneuberrent 	 129 920 97 5 	I 
1.6 	Construction sneciale et dr.fsrOfllesn 	 16 39C.00 S 	I 
1.7 	Ansenagement if empecernent 	 936 911.64 $ 	1 

Sous-total 	 3 798 655.01 S 
1.8 	Cpiiringenres ne destri et d'est -nation ;7•%1 	 265 935 855 	1 
1.9 	Frets géreraii a dr l'entera:meneur 17%) 	 284 519.26 S 	1 

1.10 	Any-Inn-stem et tirets de eentreprertesr general (7,5%) 	 176 1111.01 5 
1.11 	Curtingerces de chantier (Mt) 	 230 515 675 	:. 

Sous-total 1.D 	 4 9$5 774.80 S 

2.0 	.40•10e.liffc protessionnels 

2.1 	Survelll allf. e Ise chantier en architecture 	 21970.005 	1 
2,2 	Surveillance de chantier en mécanique et rirectncte 	 20 400.11e 5 	1 
23 	Surveill erse de chantirr en structure et génie chai 	 5 1100.00 	1 
2.4 	Arpentage 	 5 665.005 	1 
23 	Conth5le Qualitatif des marte-lem 	 15 1703 015 	1 
2.6 	t-rcrèvus (10%1 	 6 803.53 5 

Sous-total 2.0 	 74 I138 50 $ 

3,0 	Autres Cléments 

3.1 	Etelagfs Mars 	 h.) 232 CO S 
3.2 	Installaten Ars matage,. 	 15 903.00 5 	1 
3.3 	Ch5tiee 	 71 8 39 03 5 	1 
3£ 	Mlob"e- urbair lier rinercur 	 14 casa Ce 5 	1 
3.5 	Ente gnes exterie.us tares 'bât ment; 	 13 .11159 5 	1 
3.6 	Nitr frire et accrochage s.alle des erroklyrs 	 10 793 4,0 5 	1 
3.7 	Plantations 	 16 950.00 5 	1 
3.8 	Gest or ci *cens 	 32 710.00 5 	1 
3,9 	Autres équiperramts fixes 	 10 000.C13 5 	1 
3./0 	Imprtinus (106) 	 73 437 92 S 

Sous-total 3.0 
	 312 817.11 

4_0 	Autres fres 

4.1 	main ereejure rrs,iricipale (-narré rre (untel 
4.2 	Taxes nettes 
4.3 	Fra s cfr-np-ant15%'. 

Sous-total 4.0 

TOTAL 

18 GOO 005 
266 503.69 5 
281 463.90 5 

566 567.60 

5 frlD COO 00 s 

note I 	Le telt de tat nasaux t eté déterrino par madame Pitarre-rot Re,vjt. arrraterte, da ta Pinne )/(1)011 dans un 
doomnent dris du 7 février 2023 

Martin Careau, 
Directeur des servies techniques 
et ci rectete généra( adjant 
7 fèvrier 2023 

c
v)
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ees  

eizeimono"°' 	07 FÉVRIER 2023 

A 64 

INITIALES 

SCJC - Garage Parcs et bâtiments 
Construction neuve 

!lie de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 	 ...,.. „. 

-tmERayx  
Résumé estimé des professionnels - 99% - rév.2 	 fevr-23 

Architecture Structure 	Civil 	mècanique et 	cOmBINE 
electrtcrté 

A 	INFRASTRUCTURE 31 385,14 $ 181 877,34 S 	78 88778 8 	0,00 S 289 750,28 $ 

A10 	FONDATION 
A20 	FONDATION DE SOUS-SOL 

31 385,14 $ 181 677,348 	76 687.78 $ 289 750.26 5 

B 	SUPERSTRUCTURE ET ENVELOPPE 721 631,88 5 485 708,25 S 	0,00 $ 	 0,00 5 ' _1 187 340,13 S 

B10 	SUPERSTRUCTURE (TOITURE) 
1320 	ENVELOPPE EXTÉRIEURE 
830 	COUVERTURE 

121 010,88 5 
425 235,10 $ 
175 385.90 5 

	

370 680,55 5 	0.008 

	

95 027.70 5 	0,00$ 
.'„ 	491 691.43 S 
.': 	520 262.80 S 

175 385.90 $ 

C 	AMENAGEMENT INTÉRIEUR 311 881,99 5 18 008,00 $ 	0,00$ 	0,00 5 ' 	327 1187,09 $ 

c10 	CONSTRUCTION INTÉRIEURE 
C20 	ESCALIERS 
C30 	FINITIONS INTÉRIEURES 

167 851.62 5 

144 030.37 5 16 006.00 S 

', 	167 851,62 5 

160 036.37 $ 

D 	SERVICES 0,00 5 0,00 $ 	 0,00 $ 	880 454,02 S -.. NO 454.02 II 

010 	MOYENS DE TRANSPORT 
020 	PLOMBERIE 

030 	CHAUFFAGE, VENTILATION ET CONDITIONNEMENT 
D'AIR 

040 	PROTECTION INCENDIE 
050 	ÉLECTRICITÉ 

0,00$ 
169 324,68 $ 

343 495,31 $ 
2 325,88 $ 

345 308.1'5 5 

169 324 68 $ 

343 495.31 5 

345 308 115$ 

E 	EOUIPEMENT ET AMEUBLEMENT 129 920,97 5 0,00$ 	 0,00$ 	 0,00 5 129 920,97 $ 

E10 	ÈQUIPEMENT 
no 	AMEUBLEMENT ET DÉCORATION 129 920.97 S 129 020.97 S 

F 	CONSTRUCTION SPÉCIALE ET DÉMOLITION 16 390,00 5 0,00$ 	0,00$ 18 310,00 S 

F10 	CONSTRUCTION SPÉCIALE 
F20 	DÉMOLITION SÉLECTIVE CE BÂTIMENT 

16 390,00 $ 16 390.00 8 
000$ 

G 	AMÉNAGEMENT D'EMPLACEMENT 46 714.00 S 0,00$ 	938 197,64$ 	0.00 S 986 911,64 $ 

010 	PRÉPARATION DE L'EMPLACEMENT 
020 	AMÉLIORATION D'EMPLACEMENT 
030 	SERVICES MÉCANIQUES DE L'EMPLACEMENT 
G40 	SERVICES D'ÉLECTRICITÉ DE L'EMPLACEMENT 
090 	AUTRES CONSTRUCTION SUR L'EMPLACEMENT 

3 680,00 $ 
45 034,00 S 

0,00$ 	469 246,85 $ 
468 950.79 5 

472 926,85 $ 
513 984.79 5 

SOUS-TOTAL 1 259 923.98 5 	663 391,59 5 	1 014 885,42 S 	860 454,02 5 3 798 655,01 5 
7,0% 	 Contingences de design et d'estimation 88 194,68 $ 	46 437 41 5 	71 041,98 $ 	60 231,78 $ ' 	285 905 85 5 
7,0% 	 Frais généraux de rentrepreneur général 94 368 31 S 	49 688,03 5 	76 014.92 $ 	64 448,01 $ 510,28 
7,5% 	Administration et  •  dits de rentre •reneur • :natal 108 186,52$ 	56 963,78 $ 	87 145,67$ 	73 885,04 $ 181 

SOUS-TOTAL SOUMISSION 1 550 673,49 5 	816 480,81 5 	1 249 087,99 5 	1 059 018,84 $ 4 675 261,13 $ 

6,0% 	 Conti 	es de chantier 
sous-total 

X 	EL MENTS FOURNIS PAR LE CLIENT 

93 040,41 5 	48988,85$ 	M.1=1/11MFE1 LEUMI 
1 643 713,90 $ 	865 409.66 5 	1 324 033.27 5 	1 122 559,97 $ 4 955 776.80 5 

HONORAIRES PROFESSIONNELS 

Mécanique et êlectrecité 
Structure et civil 

Arpenteur 
Laboratoire 

Sous-total 

Architecture 27 970.005 
' 	20 400 00 3 

5 000.00S 
; 	5 995.00% 

':, . 15 00000 3 
' 	035,00 9 

AUTRES ELEMENTS 	 PRIX UNITAIRE 	 ALLOCATION 	QUANTITÉ 	 PRIX 
Étalages fixes divers 

Installation étalages fixes 
Obture 

Mobilier urbain fixe extérieur 
Enseignes extérieures fixes esfament) 

Mur fixe et ar.ocrage salle des employés 
Plantations 
Multimédia 

Rideau et rail 
Antenne lélecom et base 

Narme 
sous-total 

. 	Sous-total ville 

79 232,00 	 1 5 	 r"'.-70 212.00 S 
15900,00$ 1 	 15 0130.00 3 
71 838,00 5 	 1 	 /1838009 
14084,00$ 1 	 14004009 
13 371,59 $ 	 1 	 13371.695 
10 29300 S 	 I 	 10 29100 3 
16 050,00 S 	 I 	 19950.00 S 
15000000 	 . 	15 00100 3 
5000.00$ 	 5 003.00 $ 
12 709,51 9 	 12 70051 3 
30000,08$ 	 10 000 00 3 

214 379.790 
, 	310417O 8 

TOTAL PROJET AVANT TAXES 5 308 190,50 $ 
Taxes (réduction municipal) 

49875% 
Oie,„ ,for-tife,,, 

TOTAL 	 - 	5  572 936.50 5 



ANNEXE C 
- Présélection au programme PRACIM - 

INITIALES 

-- -- 
	

VU) 8 



Ministère des 
Affaires municipales 
et de l'Habitation 

C3 ICI Québec  El ri 
Direction générale des finances municipales 
et des programmes 

PAR COU RRIEL 

Québec, le 10 décembre 2021 

Monsieur Marcel Grenier 
Directeur général 
Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
2, rue Laurier 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (Québec) G3N 1W1 

OBJET : Programme Réfection et construction des infrastructures 
municipales (RÉCIM) volet 1 — Projets d'infrastructures à vocation 
municipale ou communautaire 
Construction d'un bâtiment pour le Service des travaux publics 
(Dossier numéro 2023356) 

Monsieur, 

Je vous informe que la demande mentionnée en objet a été jugée prioritaire par 
le Ministère et que le projeta été présélectionné pour l'octroi d'une aide financière. 

En fonction de l'indice actuel des charges nettes par 100$ de richesse foncière 
uniformisée de la Ville, le taux d'aide financière estimé pour votre projet est 
de 65 °/0. Ce taux, s'appliquant sur le coût maximal admissible, sera cependant 
réévalué au moment de la recommandation d'aide financière selon les modalités 
prévues au programme. 

Vous trouverez en annexe les renseignements requis afin de finaliser l'évaluation 
de votre projet. Ce dernier pourra faire l'objet d'une recommandation à la ministre 
en vue d'obtenir une promesse d'aide financière lorsque ces renseignements 
auront été transmis à la satisfaction du Ministère. À cet effet, vous disposez 
de douze mois suivant la date de la présente pour transmettre ces informations. 
Toute demande de délai additionnel devra être approuvée par la Direction des 
infrastructures aux collectivités (DIC). La réponse à une telle requête, favorable 
ou non, sera notamment basée sur le respect du cadre normatif en vigueur du 
RÉCI M. Ainsi, si le délai accordé en vertu de la présente ou ultérieurement par la 
DIC n'est pas respecté, votre demande pourra être fermée. 

Je tiens également à vous signifier que les contrats de construction ne peuvent 
être octroyés, même sous condition de l'obtention d'une aide financière, avant la 
signature par la ministre de la promesse. En aucun cas, les travaux concernés 
par l'aide financière ne peuvent débuter avant cette signature. À défaut de 
respecter l'une ou l'autre de ces modalités, votre projet ne sera plus admissible 
au programme. 

Pour conclure, je vous invite à prendre connaissance des modalités du RÉCIM 
sur le site Web du Ministère. Si vous désirez obtenir des renseignements 
supplémentaires, veuillez communiquer avec madame Isabelle Grimard, chargée 
de projet à la DIC, au 418 691-2015, poste 83227, ou par courriel à l'adresse 
suivante : isabelle.grimard@mamh.gouv.qc.ca. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le directeur général, 

Stéphane Martinez 

p. j. Annexe — Renseignements requis 

77 INITIALES 
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ANNEXE — RENSEIGNEMENTS REQUIS 
Dossier numéro 2023356 

Les renseignements suivants devront être transmis au Ministère afin de finaliser 
l'évaluation de votre projet : 

• Documents relatifs à la mise à jour du projet : 

Un document démontrant que la Ville est propriétaire du ou des 
terrains et bâtiments sur lesquels le projet se réalisera ou qu'elle 
détient une autorisation d'un ministère ou d'un organisme du 
gouvernement permettant la réalisation du projet: 

Une mise à jour du montage financier incluant et si applicable, 
une évaluation des travaux et salaires en régie ainsi que les montants 
reçus ou à recevoir d'un tiers (comprenant les organismes 
municipaux), d'une aide financière ou d'une indemnité d'assurances 
pour assumer les coûts admissibles du projet: 

Une vue préliminaire à jour des espaces et vocations du projet. 

• Avis ministériels et autorisations gouvernementales : 

Une correspondance avec le ministère de la Culture et des 
Communications (MCC) qui atteste le respect de la démarche en 
ce qui a trait à la protection du patrimoine archéologique, 

• À cet égard, veuillez contacter votre direction régionale 
du MCC: 

L'approbation ministérielle de la programmation de travaux de 
la Ville dans le cadre du programme TECQ si elle utilise une partie 
de cette contribution au projet: 

Une confirmation écrite que le projet nécessite ou pas l'autorisation 
d'une autorité compétente lui permettant de réaliser le projet si 
celui-ci se situe à l'intérieur d'une zone à risque ou d'une zone 
inondable et une copie de cette autorisation, si requise. 

De plus, il est de votre responsabilité de vous assurer d'obtenir toutes 
autres autorisations requises, notamment et à titre d'exemple, les 
autorisations gouvernementales du ministère de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques ou de la Commission de 
protection du territoire agricole. À cet égard, il est souhaitable de travailler 
en collaboration avec un ou des professionnels habilités pour vous 
accompagner dans vos démarches. 

»INITIALES 
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• Documents relatifs aux phases de planification du projet : 

La ou les résolutions d'octroi de contrat pour les services 
professionnels: 

Des vues d'ensemble du projet à 50 % d'avancement, jumelées à 
une estimation des coûts à jour: 

L'Attestation de la conception d'un bâtiment ayant une structure 
principale en bois dûment signée par le professionnel concepteur 
des plans et devis, si applicable au projet: 

Un échéancier incluant la procédure d'appel d'offres, le 
déroulement des travaux et. le cas échéant, le processus 
d'approbation du ou des règlements d'emprunt: 

Prendre note que le Ministère demande à ce que le(s) devis 
associé(s) au projet prévoie(nt) que la Ville fasse transporter par 
des entreprises de camionnage en vrac, les matières en vrac visées 
par la clause concernant le transport de matières en vrac dans la 
version en vigueur du cahier des charges du ministère des 
Transports (Cahier des charges et devis généraux — Infrastructures 
routières — Construction et réparation. article 7.7.1). dans 
des proportions d'au moins trente-trois et un tiers pour 
cent (33 1/3  °/(:)) et selon les modalités prévues à cette clause. Ainsi, 
veuillez nous transmettre une confirmation écrite en ce sens. 

• Description des travaux : 

Une description détaillée finale des travaux du projet, jumelée à une 
estimation des coûts à jour. De plus, si la réalisation du projet 
nécessite des plans et devis, des vues d'ensemble définitives de ce 
dernier devront également être transmises. 

Puisque ces derniers renseignements doivent être transmis au Ministère avant de 
lancer un appel d'offres, vous devez vous assurer d'avoir obtenu les autorisations 
gouvernementales et avis ministériels requis à cette étape. 

• Après l'ouverture des soumissions du ou des appels d'offres pour les 
travaux 

_ Le résultat du ou des appels d'offres. 

À titre de rappel, les contrats de construction ne peuvent être octroyés, même 
sous condition de l'obtention d'une aide financière, avant la signature par la 
ministre de la promesse. En aucun cas, les travaux concernés par l'aide financière 
ne peuvent débuter avant cette signature. À défaut de respecter l'une ou l'autre 
de ces modalités, votre projet ne sera plus admissible au programme. 

Le Ministère se réserve la possibilité de demander tout autre renseignement qui 
serait jugé nécessaire à son analyse. 

iT 
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EXTRAIT DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 

DE LA VILLE DE 

SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

SÉANCE DU 13 JUIN 2022 

272-2022 	REMPLACEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 065-2021: PROGRAMME 
D'AMÉLIORATION ET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 
jPRACIMI 

ATTENDU que le conseil de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier a autorisé, par 
la résolution numéro 065-2021, la présentation d'une demande de subvention pour la 
construction d'un bâtiment dédié aux activités de la Division parcs et bâtiments dans le 
programme de Réfection et construction des infrastructures municipales (RECIM); 

ATTENDU qu'une lettre de présélection du projeta été obtenue le 10 décembre 2021: 

ATTENDU que ce programme a été remplacé par un nouveau programme nommé Programme 
d'amélioration et de construction d'infrastructures municipales (PRACIM); 

ATTENDU qu'il y aurait donc lieu de remplacer la résolution numéro 065-2021 afin de 
transférer la demande de subvention au nouveau programme: 

ATTENDU le rapport de monsieur le directeur des Services techniques et directeur général 
adjoint, Martin Careau, en date du 24 mai 2022; 

IL EST PROPOSÉ par monsieur le conseiller Raynald Houde 
ET RÉSOLU que: 

• le conseil de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier autorise le dépôt de la 
demande d'aide financière pour le projet de construction d'un bâtiment dédié aux 
activités de la Division parcs et bâtiments au nouveau programme d'amélioration et de 
construction d'infrastructures municipales (PRACIM): 

• la Ville a pris connaissance du guide du PRACIM et qu'elle s'engage à respecter 
toutes les conditions qui s'appliquent à elle: 

• la Ville s'engage, si elle obtient une aide financière pour son projet. à payer sa part des 
coûts admissibles à celui-ci ainsi que les coûts d'exploitation continue et d'entretien du 
bâtiment subventionné: 

• la Ville confirme, si elle obtient une aide financière pour son projet, qu'elle assumera 
tous les coûts non admissibles au PRACIM associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts. 

La présente résolution abroge et remplace la résolution numéro 065-2021. 

ADOPTÉE À SAI 	ATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER, C •13 JUIN 2022 
.e 

      

PIERRE DOLBEC 
MAIRE 

 

BELLE BERNIER 
GREFFIÈRE ET DIRECTRICE DES 
AFFAIRES JURIDIQUES 
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De: 	 jsabelle.Grimardramamh.aouv.ac4a 
A: 	 Martin Careau 
Objet : 	 RE: Demande no 2023356 au RÉCIM transférée au PRAC1M sous le no 2030251 
Date : 	 17 mai 2022 14:51:23 

111 
Bonjour M. Careau, 
Le montant de l'aide financière sera établi à 65 % du coût réel du projet jusqu'à concurrence de 
l'atteinte du coût maximal admissible (CMA) qui est de 6,5 M. Le CMA est composé des coûts 
reconnus admissibles par le Ministère. Il comprend les coûts directs, les frais incidents, et les autres 
coûts admissibles. 
Si vous avez des questions, n'hésitez pas à communiquer avec moi. 
Bonne fin de journée, 
Isabelle Grimard  Chargée de projet 

Direction des infrastructures aux collectivités 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 

10, rue Pierre-Olivier-Chauveau 
Aile Chauveau, 2e étage 
Québec (Québec) G1R 4J3 

Téléphone : 418 691-2015, poste 83227 
Isabelle.Grimard@mamh.gouv.qc.ca  
www.mamtuouv.qcx.e. 

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 
Ce courriel peut contenir des informations confidentielles qui ne vous sont pas destinées. 
Si ce message vous a été adressé par erreur, veuillez le détruire et en informer l'expéditeur 
immédiatement. 

De: Martin Careau <Martin.Careau@villescjc.com> 
Envoyé : 17 mai 2022 14:07 
À : Grimard, Isabelle <Isabelle.Grimard@mamh.gouv.qc.ca> 
Objet : RE: Demande no 2023356 au RÉCIM transférée au PRACIM sous le no 2030251 
Bonjour madame Grimard, 
Avec l'inflation que nous connaissons présentement et l'augmentation général des coûts dans le 
domaine de la construction, nous anticipons que coût de construction de notre projet sera plus 
élevé que celui présenté à la demande d'aide financière. 
À la lettre de présélection, vous y mentionnez que le projet sera subventionnable à 65% mais aucun 
montant n'y apparait. 
Ma question : Est-ce que le montant d'aide financière sera établi à 65% du coût réel du projet ou il 
sera établi en fonction du montant présenté à la demande d'aide financière? 
Cette information n'apparait pas au guide. 
Je vous remercie de votre collaboration. 
Salutations. 

Martin Careau, ing. 
Directeur des services techniques 
et directeur général adjoint 
Logo_SteCath_72dpi 
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Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
2, rue Laurier 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
G3N 1W1 
martin.careauPvillescjc.com  
Téléphone: (418) 875-2758, poste 230 
AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 
Le présent courriel est confidentiel et seul le destinataire est autorisé à prendre connaissance de 
celui-ci. Si vous n'êtes pas le destinataire ou croyez avoir reçu ce message par erreur, sachez que 
toute divulgation, distribution ou copie de ce courriel à quiconque est strictement prohibée. Si vous 
avez reçu ce courriel par erreur, veuillez nous en aviser immédiatement par courriel ou par 
téléphone au 418 875-2758, détruire toutes les copies et le supprimer de votre système 
informatique. 

INITIALES 
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